
Dr Faya Dr Faya 
Millimouno se Millimouno se 

constitue partie constitue partie 
civilecivile

Un perchoir si convoité !Un perchoir si convoité !
Conformément à un décret du président de la République, Mamadi Doumbouya, 
publié dans les médias d’État, la session inaugurale de la nouvelle assemblée 
nationale se tiendra ce vendredi 17 juillet 2026 au Palais du Peuple. Une occasion 
qui sera mise à profit pour élire l’homme ou la femme qui aura la lourde tâche 
de présider aux destinées de cette institution républicaine pendant les cinq pro-
chaines années. L’on procèdera également à l’élection des vice-présidents. 
Au moment où nous mettions sous presse, les noms de certains députés élus 
circulaient aussi bien dans la presse que dans des états-majors politiques pour...
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Conformément à un décret du 
président de la République, Ma-
madi Doumbouya, publié dans 
les médias d’État, la session 
inaugurale de la nouvelle assem-
blée nationale se tiendra ce ven-
dredi 17 juillet 2026 au Palais du 
Peuple. Une occasion qui sera 
mise à profit pour élire l’homme 
ou la femme qui aura la lourde 
tâche de présider aux destinées 
de cette institution républicaine 
pendant les cinq prochaines an-
nées. L’on procèdera également 
à l’élection des vice-présidents. 
Au moment où nous mettions 
sous presse, les noms de cer-
tains députés élus circulaient 
aussi bien dans la presse que 
dans des états-majors politiques 
pour occuper le perchoir. Parmi 
eux, l’on peut citer notamment 
Dr Dansa Kourouma (ancien pré-
sident du Conseil national des 

organisations de la société civile 
guinéenne, ancien président du 
Conseil national de la transition, 
version CNRD); Dr Makalé Trao-
ré (juriste de formation, leader 
politique, ancienne ministre de 
la République); Aboubacar Sylla 
(fondateur du Groupe de presse 
«L’Indépendant/Le Démocrate», 
président du parti UFC, ancien 
ministre de la République); Dr 
Faya Millimouno (candidat mal-
heureux à la dernière élection 
présidentielle, sous la bannière 
du Bloc libéral; dont il est désor-
mais président d’honneur); Dr 
Ousmane Kaba (fondateur de 
l’université Koffi Annan de Gui-
née, président du parti PADES). 
A noter que les nouveaux dépu-
tés, dans leur écrasante majori-
té, ont été élus sous la bannière 
de partis politiques qui se sont 
présentés durant la campagne 
électorale comme alliés à la GMD 
(Génération pour la Modernité et 
le Développement), le mouve-
ment qui a porté victorieusement 
la candidature de l’actuel loca-
taire du Palais Mohammed V à 
la présidentielle du 28 décembre 
2025. 
Reste à savoir si tous ces députés 
pro-GMD arriveront à se mettre 
d’accord pour éviter le piège de la 
division et de la guéguerre de lea-
dership. Ce qui pourrait profiter à 
un candidat opposé à la politique 
menée par le chef de l’État et son 
gouvernement.
Lors de la récente installation des 
exécutifs communaux à travers 
le pays, la toute puissante GMD, 
avec une majorité relative de 
conseillers, a été désagréable-
ment surprise de voir par endroits 
la mairie lui échapper. C’est le 
cas par exemple à Kaloum, Ma-
tam, Gbessia, Dabola. 
Il serait souhaitable que le futur 
président ou la future présidente 
de l’assemblée ́nationale soit une 
personne pondérée, à même de 
diriger avec tact et professionna-
lisme les travaux du parlement 
qui est chargé de voter les lois, 
le budget national et de contrôler 
l’action gouvernementale. 
Kèfina Diakité

Vie de la nation
Entre exigence de rigueur et besoin de cohésion, la Guinée à mi-juillet

La semaine du 9 au 15 juillet 2026 a 
été marquée par une volonté mani-
feste des autorités de consolider l’au-
torité de l’État tout en affrontant les 
réalités sociales persistantes. Alors 
que la nation sort d’une période de 
deuil et de tragédies, le temps est à 
l’action méthodique, tant sur le plan 
économique que sécuritaire.

La lutte pour la probité : Un impé-
ratif institutionnel

L’actualité de la semaine confirme 
que le gouvernement ne souhaite 
aucun répit dans l’assainissement 
de la gestion publique. La multipli-
cation des audits et des mesures de 
contrôle au sein des départements 
ministériels, notamment dans le sec-
teur de l’éducation, envoie un signal 
fort : la compétence et l’éthique ne 
sont plus des options, mais des exi-
gences de gouvernance. 

Cette fermeté, portée par les insti-
tutions de contrôle, vise à restaurer 
la confiance des citoyens, souvent 
échaudés par les errements du pas-
sé.

Économie : L’enjeu de la souve-
raineté alimentaire et infrastructu-
relle

Sur le front économique, les efforts 
se concentrent sur la résilience. Les 
projets visant à renforcer l’accès à 
l’eau potable et à stabiliser l’approvi-
sionnement en énergie progressent, 
malgré des défis logistiques 
réels. Parallèlement, les autorités 
cherchent à diversifier les leviers de 
croissance en encourageant l’inves-
tissement agricole, dans une logique 
de souveraineté alimentaire. La ges-
tion du foncier et des ressources fo-
restières, marquée par la poursuite 
de la suspension de l’exploitation du 
bois, souligne une priorité nouvelle : 
la préservation du capital naturel na-
tional comme socle d’un développe-
ment durable.

Un climat social sous tension

Le climat social, bien qu’apaisé, 
reste vigilant. La gestion des consé-
quences des récentes tragédies, 
notamment la prise en charge des 
victimes d’accidents de la circulation 
et l’accompagnement des familles, a 
mobilisé les autorités. Par ailleurs, la 
question de la décentralisation reste 
au centre des débats ; l’installation 

des nouveaux élus locaux et le dé-
marrage effectif de leurs mandats 
sont scrutés de près. Le défi est de 
transformer ces nouvelles institu-
tions locales en véritables acteurs de 
proximité, capables de répondre aux 
besoins quotidiens des populations 
sans se laisser entraîner dans les 
querelles politiciennes.
En résumé : Les grands enjeux de 
la semaine
-Gouvernance : L’intensification de 
la lutte contre la corruption et l’exi-
gence de performance dans l’admi-
nistration publique.
-Souveraineté économique : La 
mise en œuvre de projets structu-
rants (eau, agriculture) pour limiter la 
dépendance extérieure.
-Stabilité sociale : La gestion proac-
tive des préoccupations des citoyens 
(sécurité, services de base) après 
une période marquée par le deuil.

La Guinée aborde la seconde moitié 
de juillet avec une détermination af-
firmée. Si les défis restent nombreux 
--- de la modernisation des services 
de base à l’ancrage définitif de la dé-
mocratie locale --- la trajectoire sui-
vie montre une nation qui cherche à 
s’inscrire dans la durabilité. La réus-
site de ce processus repose sur un 
dialogue constant entre la rigueur de 
l’État et les aspirations légitimes des 
populations à un mieux-être partagé.

Kèfina Diakité
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Disparition
La nation rend un hommage mérité à Hadja Andrée Touré, 

ancienne Première dame
La Guinée est en deuil. La première dame de la Guinée indépendante s’est éteinte. Hadja Andrée Touré, épouse du premier président Ahmed Sékou 
Touré, est décédée le 8 juillet 2026 au Maroc, des suites de maladie, à l’âge de 92 ans. Un hommage digne de son rang lui a été rendu dimanche , 12 
juillet 2026 par le pouvoir de Conakry à travers un symposium organisé au Palais du Peuple. La délégation présidentielle, conduite par le Premier 
ministre Amadou Oury Bah, y a présenté les condoléances du chef de l’État. La défunte a été décorée à titre posthume de commandeur dans l’Ordre 

national des Colatiers, en reconnaissance de son amour et des services rendus à la nation.

Dans un message empreint d’émo-
tion, le chef du gouvernement 
a expliqué les raisons pour les-
quelles le Président Mamadi Dou-
mbouya a instruit l’État guinéen à 
organiser lui-même les obsèques 
de l’ancienne Première dame.

« La République est en deuil. Elle 
est en deuil pour deux raisons fonda-
mentales. La première, Hadja Andrée 
Touré est le témoin privilégié de l’his-
toire de la République de Guinée, de 
la période coloniale à l’indépendance 
de la République de Guinée jusqu’à 
présent. Donc, elle est le témoin privi-
légié de notre histoire, de notre iden-
tité et de notre réalité d’aujourd’hui, 
l’incarnation de l’image de la nation.

 La deuxième chose, la nation est en 
deuil du fait que Hadja Andrée Touré 
était l’épouse du premier président de 
la République de Guinée. De par sa 
position, elle est aussi l’incarnation 
de l’image de l’ensemble du peuple 
guinéen. Par conséquent, son dé-
cès est, pour la République, le décès 
d’une personnalité éminente. C’est la 
raison pour laquelle le président de 
la République a estimé qu’il est de 
son devoir, en tant qu’incarnation de 

la République de Guinée, de rendre 
un vibrant hommage à Hadja Andrée 
Touré », a indiqué le Premier ministre.

Pour Amadou Oury Bah, Hadja An-
drée Touré quitte ce monde à un 
moment où la Guinée s’engage dans 
une dynamique de stabilité et de 
réconciliation. Il a rappelé que les 
Assises nationales organisées peu 
après l’arrivée du Président Mamadi 
Doumbouya au pouvoir avaient pour 
objectif de permettre aux Guinéens 
de toutes les sensibilités de dialoguer, 
de se pardonner et de reconstruire un 
vivre-ensemble durable. Selon lui, les 
45 recommandations issues de ces 
discussions constituent désormais 
le socle de l’action gouvernemen-
tale en faveur de l’unité nationale, 
de la paix et de la cohésion sociale.

Le chef du gouvernement es-
time que les progrès réalisés ces 
dernières années permettent au-
jourd’hui d’aborder cette disparition 
dans un contexte d’apaisement.  

« Lorsque nous allons enterrer Hadja 
Andrée Touré, nous enterrons un 
pan extrêmement important de notre 
histoire, mais nous ouvrons égale-
ment une nouvelle page : celle de 
la réconciliation véritable, de l’unité 
et de la pacification », a-t-il déclaré.

« Il est des existences qui s’étei-
gnent tout en se prolongeant dans 
les œuvres qu’elles ont fondées, 
dans les consciences qu’elles ont 
éveillées, dans la nation qu’elles 
ont contribué à bâtir. Celle de Hadja 
Andrée Touré est de celles-là », 
a-t-il affirmé avec émotion, invitant 
l’assistance à célébrer « une mé-
moire vivante » et « un exemple 

offert aux générations futures ».

La famille de Hadja Andrée Tou-
ré a pour sa part formulé des 
vœux à l’endroit du gouvernement 
afin d’immortaliser sa mémoire.

Le porte-parole de la famille a mis 
en avant son rôle d’éducatrice et 
de pionnière dans l’émancipation 
des femmes africaines. Il a notam-
ment énuméré plusieurs de ses 
réalisations majeures en Guinée :
- Les Centres de Promotion Fémi-
nine, qualifiés de première mondiale ;
- Le Centre d’éducation de la 
petite enfance du 2-Octobre ;
- L’école des sourds-muets ;
- Le Centre de solidarité des groupes de 
pathologies vulnérables de Ratoma.

Considérant que ces institutions 
sont le reflet d’un engagement pa-
triotique exceptionnel, la famille a 
profité de cette tribune pour lancer 
un appel direct au sommet de l’État.  

« Nous soumettons à la haute atten-
tion de Son Excellence le Général 
d’Armée Mamadi Doumbouya, Pré-
sident de la République, qu’il veuille 
bien attribuer le nom de Hadja An-
drée Touré à tout centre actuelle-
ment en activité, en reconnaissance 
de son engagement exemplaire 
», a conclu Aly Badara Doukouré.

Décédée le 8 juillet dernier au Maroc, 
Hadja Andrée Touré a rejoint sa der-
nière dans l’après-midi du dimanche 
12 juillet 2026 aux Cases Bellevue 
de Conakry. Le président Mamadi 
Doumbouya a personnellement pris 
part à l’enterrement de la défunte.

Samuel Demba. D



Page 3N° 441 du Jeudi 16 JUILLET 2026

Affaire 43 milliards au CNT

Dr Faya Millimouno se constitue partie civile

L’affaire des 43 milliards de francs 
guinéens versés au CNT suscite une 
vive réaction. Dr Faya Millimouno dé-
nonce un «abus de biens publics» et 
annonce s’être constitué partie civile. 
Pour lui, l’octroi de primes exception-
nelles de 500 millions à 81 conseil-
lers, sans base légale, viole les 
règles de gestion des finances pu-
bliques et illustre un conflit d’intérêts.

L’Aigleinfos : Comment vous avez 
réagi à cette histoire de 43 mil-
liards au CNT ?

Dr Faya Millimouno : Je me suis 
senti choqué.  
Parce que nous savons au-
jourd’hui les conditions dans les-
quelles vivent les Guinéens. Dans 

leur grande majorité, les Gui-
néens tirent le diable par la queue.

Qu’on nous dise que 81 conseillers 
qui ont travaillé pendant 4 ans dans 
le cadre des institutions transitoires 
méritent des primes exceptionnelles 
de 500 millions n’aurait pas soulevé 
de problème en soi. Si seulement 
une loi l’avait prévu. Si seulement 
un contrat préalable avait établi que 
la prime de sortie des membres 
du CNT serait de tel montant.

Mais ce qui s’est passé est gros-
sier. Et ça insulte toutes les règles 
de gestion des finances publiques. 
C’est-à-dire que vous ne pouvez 
pas, en tant que décideur, vous as-
seoir et décider de vos avantages 
sur une base complètement illégale.

C’est ce que ces gens-là ont fait. Et 
quand cette histoire a été révélée 
dans les médias, le CNT s’est fendu 
d’un communiqué pour justifier que 
c’est conforme à la procédure budgé-
taire. Oui, la procédure budgétaire ou 
le décaissement des montants peut 
être respectée dans les règles de l’art.  
Sans que la dépense elle-même 
soit légale, sans que la dépense 
elle-même serve l’intérêt public. 
C’est d’ailleurs ce qui m’a pous-
sé à faire une réponse à ce com-
muniqué, qui doit maintenant être 

publiée par certains sites. Il est 
important qu’on se donne une cer-
taine discipline dans la gestion de 
la chose publique dans notre pays.

Parce qu’à cette allure-là, c’est 
comme si un président de la Ré-
publique venait demain mettre aux 
enchères le palais Mohammed V, et 
l’acheter lui-même. Si cela est légal, 
à ce moment-là, il faut vraiment se 
battre pour être au CNT, pour être 
à l’Assemblée. Comme ça, vous 
pouvez décider sans aucune base 
légale de ce qu’on peut vous payer 
chaque année, en tant que primes 
exceptionnelles. C’est grossier.

L’Aigleinfos : À votre avis, quelles 
mesures doit-on prendre face à 
une telle situation ?

Dr Faya Millimouno : C’est clai-
rement un abus de biens publics. 
Ça montre un conflit d’intérêts et 
ça viole toutes les règles de la ges-
tion vertueuse des fonds publics.

Dans une telle situation, normale-
ment, la CRIEF, qui d’ailleurs, selon 
ce que j’entends, est déjà saisie du 
problème, doit agir. Les citoyens 
comme moi peuvent aussi se consti-
tuer partie civile pour demander des 
comptes. Parce que si vous quittez 
ici et que vous arrivez à Koyama ou à 

Yomou, combien d’écoles où étudient 
nos enfants sont dans un état de déla-
brement très poussé. Et on s’en fout. 
Combien de nos enfants n’ont pas 
d’enseignants adéquatement formés, 
et qui donc, d’année en année, enre-
gistrent des échecs, parce que sim-
plement l’État refuse d’investir pour 
rendre la gratuité de l’éducation effec-
tive. Pendant ce temps, ceux qui dé-
cident s’offrent ce genre d’avantages.

Ce n’est pas un bon exemple. Et 
donc, je crois que la CRIEF prendra 
cela très au sérieux. Et pas seulement 
cela. Si on veut être sérieux avec soi, 
si on veut véritablement créer la rup-
ture, à la conclusion de cette période 
transitoire dirigée par le CNRD, on 
devait ouvrir un audit indépendant 
de toutes les institutions transitoires. 
Toutes : du gouvernement, le CNT, 
les organes judiciaires, les déléga-
tions spéciales. Beaucoup ont pro-
fité pour abuser des fonds publics, 
pour s’enrichir illicitement et faire des 
blanchiments de capitaux. Si on ne le 
fait pas de façon rigoureuse, ce pays 
va s’installer confortablement dans 
une situation d’abus de biens publics.

L’Aigleinfos : Dr Faya, on sait que 
le Conseil national de la transi-
tion n’est pas une régie finan-
cière, ce n’est pas non plus une 
institution qui gère les finances 
du pays. Alors à votre avis, s’il 
devait y avoir des inquiétudes, 
vers quelles institutions norma-

lement on devrait se tourner ?
 
Dr Faya Millimouno : Dans le cas 
des 43 milliards, c’est d’abord au 
CNT même. Je vais vous donner un 
exemple.  
Dans les pays sérieux où j’ai vécu, 
aux États-Unis d’Amérique, on me 
dira que comparer la Guinée aux 
États-Unis, c’est comparer une 
mangue à une orange. Mais puisque 
notre objectif est d’aller vers la perfec-
tion, je peux vous dire ceci. Lorsqu’un 
congressiste aux États-Unis vote une 
loi qui donne des avantages aux 
congressistes, lui ne bénéficie pas.  
Ce sont ceux qui viendront après 
qui vont en bénéficier. Vous savez 
pourquoi on le fait ? On le fait pour 
éviter qu’à chaque fois que quelqu’un 
est à une position, il utilise le pouvoir 
que lui confère cette position pour 
se donner des avantages indus. Le 
problème, il est strictement au ni-
veau du CNT et c’est à ce niveau-là 
qu’il faut qu’il y ait une traçabilité de 
l’argent public et que la procédure 
légale soit complètement respectée.

L’Aigleinfos : Merci à vous, Dr. Faya, 
d’avoir répondu aux questions !

Dr Faya Millimouno : C’est moi qui 
vous remercie.

Entretien réalisé par Samuel 
Demba. D

Crise à la FEGUIFOOT

L’œil d’un analyste qui appelle au calme

Au cœur d’une crise profonde mar-
quée par des démissions en cascade 
au sein du COMEX, la Fédération 
Guinéenne de Football traverse une 
zone de turbulence. Pour Algassim 
Baldé, analyste sportif, la situation 
révèle une défiance persistante et 
un manque de professionnalisme qui 
plombent le football guinéen depuis 
des décennies. Il appelle le président 
Sory Doumbouya et le secrétaire 
général à prendre leurs responsa-
bilités pour apaiser les tensions.

L’Aigleinfos : Comment vous ob-
servez de près la crise qui secoue 
la FEGUIFOOT ?

Algassim Baldé : Je pense que c’est 
très désolant pour l’instance qui est 
censée diriger notre football. La crise 
est latente depuis quelques années.  
Elle s’est enlisée encore un peu plus 
depuis la révocation de Bouba Dina 
Sampil et l’arrivée de M. Sory Doum-
bouya à la tête de la Fédération Gui-
néenne du Football. On sent carré-
ment qu’il y a une crise de confiance 
entre les membres du COMEX et 
cette crise se matérialise par ces 
différentes défections. À chaque fois 
qu’il y a pratiquement une réunion, à 
chaque fois qu’on est à l’orée d’une 
grande déchéance, je pense que 
cela prouve qu’administrativement 
notre football a encore du chemin à 
faire et qu’il est vraiment léthargique.  
C’est une désolation et ça prouve 
sincèrement qu’il y a beau-
coup de pièces qui manquent.

L’Aigleinfos : Sur les treize 

membres élus du COMEX, près 
de la moitié a jeté l’éponge tout en 
dénonçant une crise profonde. À 
quoi peut-on s’attendre suite à ces 
démissions en cascade ?  

Algassim Baldé : Evidemment près 
de la moitié a jeté l’éponge tout en 
dénonçant une crise profonde. Au-
jourd’hui on est pratiquement à 6 
avec la démission de M. Mouadou 
Alpha Hann qui aussi a jeté l’éponge, 
qui a d’ailleurs été le dernier.  
Je pense que les textes sont clairs 
dessus. L’alinéa 9 de l’article 36 
stipule que si plus de la moitié 
des postes deviennent vacants…

L’Aigleinfos : Pensez-vous que le 
secrétaire général de la FEGUI-
FOOT serait à mesure de gérer 
ladite crise, lui qui appelle à l’apai-
sement ? 

Algassim Baldé : C’est au secrétaire 
général de convoquer une assem-
blée générale extraordinaire dans 
les plus brefs délais. C’est à M. Ibra-
hima Blasco Barry de prendre ses 
responsabilités tout en s’appuyant 
sur les textes pour faire appel à 
une assemblée extraordinaire au 
cours de laquelle on va réexaminer 
comment il faut intégrer de nou-
veaux membres ou comment il fau-
drait procéder carrément à la mise 
en place d’un nouveau COMEX.  

L’un dans l’autre, on est vraiment 
dans de sales draps. Et comme je le 
disais, il y a une défiance qui ne dit 
pas son nom au sein de la Fédération 
guinéenne du football. Une défiance 
qui devrait prendre fin parce que le 
football, ce n’est pas que sur le ter-
rain, c’est aussi dans les bureaux.  
Et s’il y a non seulement une équipe 
qui n’est pas compétitive sur le ter-
rain, doubler à cela les querelles 
intestines et internes entre des per-
sonnes qui sont censées réguler le 
football, je pense que ça prouve qu’il 
y a encore beaucoup, mais beaucoup 
de choses qui manquent au football 
guinéen pour se professionnaliser. Et 
donc ça devrait passer par cela et au 
secrétaire général de prendre toute la 

mesure de la situation pour essayer 
de trouver une solution très rapide.  
Vous savez qu’à chaque fois partout 
il y a crise, à chaque fois qu’il y a 
des méfiances, il y a des défiances, 
il y a forcément des intérêts person-
nels qui priment sur l’intérêt collectif.

L’Aigleinfos : Des indiscrétions 
laissent croire qu’au sein de la 
FEGUIFOOT, des intérêts per-
sonnels priment sur les sta-
tuts. Vous confirmez cela ?  

Algassim Baldé : Je ne saurais si-
tuer non plus les responsabilités 
dans cette situation, mais s’il y a 
des démissions en cascade, ça 
prouve à suffisance qu’il y a vraiment 
une crise très profonde dans cette 
équipe dirigeante de notre football. 
Ça prouve qu’il y a une gangrène 
et qu’il faudrait très vite la guérir. 
Maintenant, s’il y a un problème au 
sein d’un équipage, c’est au capi-
taine de prendre ses responsabilités.  
Et j’en appelle à la responsabilité 
du président, monsieur Sory Doum-
bouya pour faire revenir tout le monde 
autour de la table, pour essayer de 
discuter, apaiser les tensions et trou-
ver une solution qui puisse permettre 
au football guinéen de respirer enfin. 
On a connu tellement de crises qui 
ne nous ont rien, mais rien rapporté, 
de monsieur Salif ou Camara Super 
V à Sory Doumbouya en passant 
par Antonio Souaré. En fait, on a 
connu tellement, tellement, tellement 
de problèmes au sein du football 
guinéen qui n’ont pas fait bouger.  
La Guinée n’a jamais, mais jamais 
remporté une Coupe d’Afrique des 
Nations alors qu’on a eu tellement 
de talent au sein de notre sélec-
tion. La Guinée n’a vraiment pas 
brillé ces dernières années. On est 
toujours focus sur notre histoire.
  
C’est 1977, le HAFIA, le dernier tro-
phée africain. Et depuis rien, rien, 
on est à près de 50 ans depuis que 
cela est arrivé. Un demi-siècle de 
vide footballistique, sportivement.  
Dans le football, la Guinée ne 
pèse plus rien ou presque.

L’Aigleinfos : Quelles so-
lutions proposerez-vous 
pour une sortie de crise ?

Algassim Baldé : Je pense qu’il 
faudrait mettre de côté les ego 
pour permettre au football guinéen 
de partir de l’avant, puisque l’inté-
rêt supérieur de la nation doit pri-
mer sur nos intérêts personnels.

L’Aigleinfos : Merci à vous Monsieur 
Algassim Baldé ! 

Algassim Baldé : C’est moi qui vous 
remercie !

Entretien réalisé par Samuel 
Demba. D

La Justice guinéenne en deuil

Me Goureissy Sow, 
avocat et ancien 

Agent judiciaire de 
l’Etat, n’est plus !

C’est avec une profonde tristesse que l’on 
a appris cette semaine, le rappel à Dieu 
de Me Goureïssy Sow, ancien Agent Ju-
diciaire de l’État et figure emblématique 
du droit en Guinée. Et le souvenir que les 
Guinéens retiendront de lui, c’est celui 
d’un homme qui s’est toujours distingué 

par sa rigueur intellectuelle et son 
patriotisme.

Le site Mosaiqueguinee rappelle 
que le défunt a été inscrit parmi les 
tout premiers avocats au Tableau. Il 
a foulé les prétoires pendant de lon-
gues années avant que des fonctions 
administratives de haute respon-
sabilité, puis des raisons de santé, 
ne l’éloignent de la scène publique. 

Membre éminent de la justice gui-
néenne, il incarnait l’histoire, la dignité 
et l’évolution du droit dans notre pays, 
indique le site d’informations en ligne. 

Au-delà de sa stature profession-
nelle, Me Sow était avant tout le ci-
ment de la communauté judiciaire. 
Ami de tous, il excellait dans le rôle de 
médiateur discret. Dans l’ombre des 
tribunaux, il a œuvré sans relâche 
pour éteindre les conflits, apaiser 
les tensions entre confrères ou dé-
samorcer les désaccords entre avo-
cats et magistrats. Sa voix était celle 
de la sagesse et du rassemblement.

Dans son témoignage à l’illustre dis-
paru, Me Mohamed Traoré, ancien 
bâtonnier, n’a pas manqué de mettre 
en lumière sa bonté et sa bienveil-
lance envers la nouvelle génération. 
Pour de nombreux assistants et avo-
cats stagiaires, Me Goureissy Sow 
n’était pas seulement un aîné, mais 
un véritable protecteur, soutient-il. 

Selon lui, dans la discrétion la plus 
totale, l’ancien Agent judiciaire de 
l’Etat a toujours ouvert les portes de 
son cabinet et de son domicile. Sen-
sible aux difficultés des débutants, il 
n’hésitait pas à glisser des conseils 
précieux, à confier des dossiers 
stimulants ou à offrir un soutien fi-
nancier salvateur à ceux qui étaient 
dans le besoin. Ces gestes de soli-
darité, déguisés en simples invita-
tions fraternelles, ont permis à toute 
une génération de professionnels de 
garder la tête haute à leurs débuts.
« C’est un grand-frère bienveillant 
et protecteur, un conseiller, un être 
profondément humain qui nous 
quitte sans que nous n’ayons pu lui 
rendre le tiers de ce qu’il nous a don-
né », a confié Me Mohamed Traoré.

Kaba Kankoula
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Disparition de Fonikè Menguè et Billo Bah

Mamadi Doumbouya visé par une nouvelle plainte
Deux après l’enlèvement des activistes Fonikè Menguè et Billo Bah, membres du Front National pour la Défense de la constitution, 
leurs épouses saisissent la justice française. Leurs avocats ont déposé une plainte avec constitution de partie civile devant le tribunal 
judiciaire de Paris, visant directement le président Mamadi Doumbouya, sur la base d’éléments attestant selon eux de sa nationalité 

française.

L’Aigleinfos : Ce 09 juillet 2026 
marque l’an 2 de l’enlèvement de 
Fonikè et Billo. Qu’est-ce qui a 
été fait ce jour pour commémorer 
cette date douloureuse ?  

Me William Bourdon : Compte tenu de 
la gravité de la situation, nous avons 
décidé de déposer une plainte avec 
constitution de partie civile devant le 
tribunal judiciaire de Paris pour les 
épouses des deux activistes. Cette 
plainte vise notamment le Président 
Mamadi Doumbouya qui est suscep-
tible d’avoir participé à la commis-
sion des faits que nous dénonçons. 

L’Aigleinfos : Que compte faire le 
collectif des avocats dont vous 
faites partie pour amener les au-
torités guinéennes à faire face à 
leurs responsabilités ? 

Me William Bourdon : Ce que nous 
disons c’est qu’il n’existe aujourd’hui 
aucun obstacle à ce que les juridic-
tions françaises se déclarent com-
pétentes parce que nous avons 
réuni un ensemble d’éléments qui 
permettent d’accréditer le fait que 
Mamadi Doumbouya a bien la na-
tionalité française. Jusqu’à présent, 
et notamment dans le cadre de la 
plainte simple qui avait été déposée 
en juillet 2024, les autorités fran-
çaises avaient refusé de se saisir en 
estimant qu’elles n’étaient pas com-
pétentes pour avoir à connaître de 
ces faits. Sauf qu’aujourd’hui, nous 
apportons la preuve d’une nationa-
lité française qui doit commander 
à minima des investigations et une 

vérification quant à cette nationalité.  
Parce qu’il faut bien comprendre qu’à 
partir du moment où l’auteur possible 
d’une infraction est de nationalité 
française, et en l’occurrence il s’agit 
ici de faits susceptibles de revêtir une 
qualification criminelle, les juridic-
tions françaises sont compétentes. 

L’Aigleinfos : Le pouvoir de Co-
nakry avait menacé tout citoyen 
qui tenterait de faire porter le cha-
peau de ces disparitions à l’État. 
Sauf que jusque-là, aucune en-
quête n’a été ouverte. Comment 
comprenez-vous cette démarche 
des autorités guinéennes ?

Me William Bourdon : Tout l’espoir 
repose aujourd’hui sur les juridic-
tions françaises. Pourquoi ? Parce 
qu’il apparaît évident, au vu de la 
situation en Guinée, que les autori-
tés judiciaires guinéennes manquent 
de l’indépendance suffisante pour 
pouvoir diligenter de véritables in-
vestigations sur les circonstances 
de ces disparitions. On voit aussi 
du côté de la justice internationale, 
et je pense notamment à la Cour 
pénale internationale, que ces juri-
dictions sont surencombrées au vu 
de l’état du monde et du nombre de 
requêtes qu’elles peuvent recevoir. 
Dès lors, il appartient à la France, 
notamment compte tenu de la natio-
nalité française possible de Mamadi 
Doumbouya, qu’il puisse y avoir une 
ouverture d’information judiciaire et 
que tout soit fait pour que des inves-
tigations soient menées. C’est un 
espoir colossal et c’est un espoir qui 
est à la mesure de l’extraordinaire 
gravité des faits que nous dénonçons 
et d’une situation qui était en réalité 
une situation de parfaite impunité. 

L’Aigleinfos : Qu’est-ce qui vous a 
poussé à relancer le tribunal judi-
ciaire de Paris ?

Me William Bourdon : Ce qui nous 
a poussés à relancer le tribunal ju-
diciaire de Paris, c’est de rappeler 
qu’en août 2024, nous avions été 
confrontés à une décision de classe-
ment sans suite. C’est-à-dire que le 

procureur de la République avait es-
timé qu’il n’y avait pas lieu de mener 
des investigations dans ce dossier.  
La loi nous offre la possibilité, en cas 
de classement sans suite, de solliciter 
la désignation d’un juge d’instruction. 
Pourquoi est-ce que cette demande 
de désignation de juge d’instruction 
n’était pas intervenue jusqu’à présent 
? C’est parce que nous n’avions pas 
d’éléments supplémentaires accrédi-
tant le fait que Mamadi Doumbouya 
est bien de nationalité française. 
Sauf qu’aujourd’hui, nous venons 
devant les juges français en appor-
tant des éléments et notamment un 
acte notarié accréditant cette dé-
tention de la nationalité française.  
Par conséquent, tout est réuni pour 
que des investigations puissent avoir 
lieu. Il faut bien comprendre que de-
puis deux ans, nous avons des re-
lances légitimes de la part de la fa-
mille, nous avons des relances de la 
part de la société civile, qui n’ont de 
cesse que de travailler pour obtenir 
ces éléments, pour lutter contre l’état 
d’impunité et pour lutter aussi contre 
la répétition des atteintes et la répé-
tition également de ces disparitions. 

L’Aigleinfos : Qu’attendez-vous de 
ce tribunal concrètement ?

Me William Bourdon : Il faut bien 
comprendre que dans ce dossier, 
non seulement il est question de lut-
ter contre les crimes les plus graves, 
il est question aussi de lutter contre 
des mécanismes d’impunité. Et il 
s’agit aussi d’une course contre la 
montre, parce que tout signal de 
fin de l’impunité peut aussi être un 
signal qui permette d’obtenir des 
informations cruciales sur l’endroit 
où peuvent se trouver ces deux 
activistes, au sujet desquels nous 
n’avons strictement aucune infor-
mation depuis maintenant deux ans.

L’Aigleinfos : Merci à vous Maître 
William Bourdon !

Me William Bourdon : C’est moi qui 
vous remercie !
Entretien réalisé par Samuel
Demba. D

Publication des résultats du BEPC

Le message de la présidente de la FEGUIPAE
Les résultats du BEPC, session 2026, ont été publiés cette semaine, avec un taux de 
réussite global de 58,96 %. Des résultats salués par la Fédération Guinéenne des Pa-
rents d’Élèves, Étudiants et Amis de l’École (FEGUIPAE), à travers sa présidente, Hadja 

Adama Sow.

« C’est un sentiment de joie qui 
nous anime après la proclamation 
des résultats du BEPC. Les parents 
sont soulagés et heureux. Cette 
année, le nombre d’admis est bien 
plus élevé que lors des sessions an-
térieures. Mais n’oublions pas que 
ce succès est le fruit des efforts ac-
cumulés ces dernières années, qui 
portent aujourd’hui leurs fruits », a 
confié présidente de la Fédération 
Guinéenne des Parents d’Élèves, 
Étudiants et Amis de l’École (FE-
GUIPAE), Hadja Adama Sow.
Et de faire remarquer que cette 
performance est le résultat d’une 
synergie d’efforts impliquant tous 

les acteurs du système : parents, 
élèves, le corps enseignant, État.
« Il faut surtout saluer l’engagement 
du gouvernement, qui n’a pas hésité 
à mobiliser les moyens nécessaires 
pour la réussite de cette année sco-
laire et pour garantir une formation 
de qualité à nos enfants. C’est pour-
quoi nous tenons à les encourager et 
à les féliciter chaleureusement », dira 
Hadja Adama Sow, tout en adressant 
un message de réconfort et d’es-
poir aux candidats qui ont échoué : 
« Pour ceux qui n’ont pas décroché 
l’examen, cet échec doit les rendre 
plus forts. Ils doivent se remettre au 
travail dès maintenant pour combler 
leurs lacunes. J’exhorte surtout les 
parents à ne pas se décourager. 
Ensemble, avec les enfants, il faut 
envisager des cours de rattrapage 
durant les vacances afin de prépa-
rer sereinement la rentrée et garan-
tir leur réussite l’année prochaine »
La présidente de la fédération a félicité 
les admis pour leur mérite, tout en les 
invitant à ne pas relâcher leurs efforts.

Mamadou Oury 

Conakry

Inauguration du nouveau centre de loisirs 
de Wanindara

Le mercredi 15 juillet 2026, le Premier ministre Amadou Oury Bah a présidé la cérémo-
nie d’inauguration du nouveau centre de loisirs de Wanindara, un quartier de la haute 
banlieue de Conakry, qui, par le passé, était régulièrement le théâtre de violences et de 

tensions.

« Wanindara, c’était le ghetto. Main-
tenant, le ghetto est devenu fréquen-
table. Loin d’être fréquentable, la 
commune de Sonfonia est appelée 
à jouer un rôle majeur dans les an-
nées à venir. Ceux qui se sont bat-
tus pour la démocratisation dans ce 
pays, pendant longtemps, on ne l’a 
pas reconnu. L’arrivée du président 
Doumbouya au pouvoir a permis 
de restaurer votre pleine citoyen-

neté. C’est la raison pour laquelle 
on inaugure des écoles, il y a des 
poses de première pierre des com-
munes qui, auparavant, étaient à la 
périphérie, deviennent les centres 
des infrastructures du pays dans les 
années à venir. », a déclaré le Pre-
mier ministre Amadou Oury Bah. 

Et d’ajouter : « Sonfonia est placée 
pour être le pôle central des adminis-

trations de la prochaine décennie de 
la République de Guinée. Par consé-
quent, prenez soin des infrastructures 
qui sont mises à votre disposition »

L’actuel locataire du Palais de la 
Colombe a par ailleurs mis l’accent 
sur le volet économique et social. 
Il a ainsi annoncé des mesures 
concrètes pour l’autonomisation des 
populations. « Dans peu de temps, 
des activités créatrices de revenus 
seront des actions privilégiées du 
gouvernement de la République. 
C’est vrai, il y a beaucoup à faire, 
mais retroussez-vous les manches. 
Croyez en votre avenir. Croyez en 
l’avenir du pays. Soyez des citoyens 
modèles qui aspirent à la sécurité, à 
l’égalité, à la fraternité et au progrès. 
C’est par ce biais que nous allons 
construire la Guinée. Et la Guinée est 
en train de se construire. », dira-t-il. 
Aux jeunes de la localité, le Premier 
ministre Amadou Oury Bah a mar-
telé que la construction du pays ne 
se ferait pas sans eux. Le nouveau 
Centre de loisirs de Wanindara en 
est, selon lui, la preuve matérielle.
« Jeunes de Guinée, les centres 
d’émergence, c’est l’expression 
d’une volonté, d’une ambition que 
la jeunesse puisse jouer pleine-
ment son rôle », a fait savoir le 
chef du gouvernement guinéen. 
Kaba Kankoula

Modernisation de l’administration

Le ministre Faya François Bourouno parle 
des avantages du Guichet Unique

Le gouvernement guinéen entend désormais rapprocher durablement les ser-
vices publics des citoyens. C’est dans ce cadre qu’il s’apprête à mettre en place 

le Guichet Unique du Service Public.

Ce projet, piloté par le Ministère de 
la Modernisation de l’Administration 
et de la Fonction Publique, fait par-
tie des projets prioritaires du pro-
gramme Simandou 2040. La Guinée 
a choisi de s’appuyer sur l’expertise 
de l’Azerbaïdjan, un leader mondia-
lement reconnu pour son modèle 
de transformation administrative 
(notamment à travers son réseau 
de services publics unifiés « ASAN 
»). Des experts azerbaïdjanais sont 
d’ailleurs actuellement présents 
dans la capitale guinéenne pour ac-
célérer le déploiement de l’initiative.
Faya François Bourouno, le mi-
nistre de la Modernisation de 
l’Administration et de la Fonction 
Publique, a donné les détails de 
cette transformation d’envergure.

A l’en croire, la priorité abso-
lue est de lever les barrières bu-
reaucratiques qui pèsent sur la 
population et le secteur privé.
« Cette approche consiste à sim-
plifier toutes les démarches admi-
nistratives pour les usagers, les 
citoyens guinéens, les entreprises 
guinéennes ainsi que tous les ac-
teurs qui composent la société gui-
néenne. Elle permet également de 
réduire les coûts pour ces usagers. 
C’est le Guichet Unique du Ser-
vice Public », fera-t-il remarquer. 
L’initiative s’articule autour de 
trois composantes stratégiques 
: physique, mobile et digitale.

1.La composante physique : 
des centres de services unifiés
Avec ce premier volet, bientôt finies 
les files d’attente interminables d’un 
ministère à un autre. L’État guinéen va 
centraliser ses prestations dans des 
infrastructures dédiées : « La compo-
sante physique consiste à déployer 
des centres (physiques) à travers le 
pays. Ils permettront à l’ensemble des 
services de prestation des services 
publics de travailler sur un seul es-
pace. Ce qui permettra de réduire les 
démarches pour le citoyen et l’usager 
», souligne Faya François Bourouno.

2.La composante mobile : l’ad-
ministration va vers le citoyen
Pour toucher les populations rurales 
ou éloignées des grands centres 
urbains, l’administration guinéenne 
va se doter de roues, comme le dé-
taille le Ministre de la Modernisation 
de l’Administration. « La deuxième 
composante est la composante 
mobile. Des bus vont déambuler 
dans les localités du pays pour rap-
procher la prestation de service 
public du citoyen », annonce-t-il.

3.La composante digitale : le 
service public à portée de clic
Avec ce troisième, le numérique sera 
le véritable moteur de cette moderni-
sation administrative avec la création 
d’une plateforme d’accès universelle. 
« C’est la composante digitale. Il 
y a un portail national qu’on est en 
train d’élaborer qui va être lancé très 
bientôt. Il va permettre aux usagers 
de service public, à partir de leur 
terminal (téléphone, ordinateur…) 
de pouvoir faire des demandes d’ac-
cès au service public : les pièces 
d’identité, les passeports, les certifi-
cats de résidence etc », a expliqué 
le ministre Faya François Bourouno
.
 Mamadou Oury
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Fraudes aux examens nationaux

Michel Pépé Balamou du SNE indexe les 
responsables

Lors d’un point de presse tenu lundi 13 juillet 2026, le secrétaire général du Syndicat 
National de l’Éducation a dénoncé ce qu’il qualifie de dysfonctionnements profonds au 
sein du système éducatif guinéen. Pour Michel Pépé Balamou, l’éducation nationale est 

sabotée par ceux-là mêmes qui sont censés la redresser.

L’organisation des derniers examens 
nationaux en est, selon lui, la preuve 
la plus illustratrice. Il pointe d’abord le 
refus de communiquer sur le budget 
national des examens, qu’il considère 
comme une «fraude systématique». 

À l’en croire, l’actuel ministre de 
l’Éducation nationale et ses pré-
décesseurs en ont fait un su-
jet tabou depuis des années.

« Depuis la mort de feu Ministre 
Ibrahima Khalil Konaté en 2018, 
il n’y a jamais eu de communica-
tion sur le budget national des exa-
mens. Quand c’est comme ça, c’est 
d’abord une source de fraude. Le 
choix des centres pose également 
problème, tout comme celui des sur-
veillants, parce qu’on en a vu qui ne 
savaient pas écrire », a-t-il dénoncé.

Pour la première année du ministre 
Alpha Bacar Barry, des inspecteurs 
régionaux et directeurs préfectoraux 
de l’éducation ainsi que plusieurs res-
ponsables ont payé les frais pour des 
fraudes liées à l’examen. M. Balamou 
estime qu’ils ont servi de boucs émis-
saires, alors que de véritables en-
quêtes n’ont pas été menées pour évi-
ter la répétition des erreurs du passé.

« La même chose est arrivée en 
2022 au Brevet, où on a trouvé 
plus de 1023 candidats admis au 
Brevet, qui avaient tous 10, 10 de 
moyenne, presque d’une même 
école et avec preuve à l’appui. Et le 
ministre d’alors en 2022, pour sau-
ver sa peau, a sacrifié l’inspectrice 
régionale de l’éducation à l’époque, 
Mme Léontine Sissoko. Et quelques 
cadres de l’IRE ont été sacrifiés.  
Donc c’est une fuite en avant 
pour tromper l’opinion des gens. 
Nous ne sommes pas là pour dé-
douaner Paul ou Pierre mais nous 
pensons que ces enquêtes n’ont 
pas été menées pour situer les 
responsabilités », a-t-il rejeté.

Pour le secrétaire général du SNE, 
le ministre est pris dans un cercle 
vicieux qui nuit à sa capacité de 
décision. Son entourage lui fe-
rait prendre des décisions dont 
il ignore le véritable fondement.

« Réellement, le ministre Al-
pha Bacar est pris en otage.  
Il est pris en otage parce qu’il a au-
tour de lui des cadres qui sont eux-
mêmes les vrais acteurs de la fraude, 
mais qui ont précipité la chose 
pour lui faire prendre des sanctions 
contre sûrement des innocents par 
endroits et laisser les vrais acteurs 
de la fraude, les planificateurs de 
la fraude, ceux qui marchandent 
les sujets, ceux qui marchandent 
les centres », a-t-il dénoncé. 

Autre point noir relevé par le syndica-
liste : le cumul de deux départements 
de l’enseignement par le ministre.

« Regardez, comme vous le voyez, 
le pauvre il fait pitié, il fait pitié. 
Parce que pourquoi ? Il a hérité de 
deux départements de l’éducation.  
Mais jusqu’à présent, il a deux ca-
binets, deux secrétaires généraux, 
deux chefs de cabinet, deux direc-
teurs nationaux dans chaque cycle. 
En fait, jusqu’à présent, il n’a pas for-
mé son cabinet. Donc, il n’a pas une 
baguette magique pour organiser 
des examens nationaux crédibles.  
D’autant plus, il a oublié d’organiser 
l’enseignement technique et profes-
sionnel, pour les trois examens du 
MEPUA. Donc, tout ça là, avec des 
cadres mélangés que lui-même ne 
contrôle pas », a martelé M. Balamou.

Cependant cet enseignant estime qu’il 
faut «sauver» le ministre et qu’il doit 
prendre des décisions courageuses.  
« La première décision, c’est quoi ? 
C’est de déconstruire l’architecture 
administrative de l’ancien MEPUA.  
Il n’y a que des saboteurs, il n’y 
a que des cadres qui sont amis à 
tous les ministres. Et ce sont ces 
mêmes cadres qui sont capables 
de l’induire dans l’erreur. Il faut qu’il 
ait la liberté de choisir des femmes 
et des hommes compétents et com-
pétitifs, à l’effet de lui permettre de 
bien gérer ce département. Sinon, 
il fera dix ans là-bas et il ne produi-
ra aucun résultat à l’État. Tout est 
à recommencer. », a-t-il conseillé.

Samuel Demba. D

Lola

Le nouveau maire de Guéasso installé dans un climat tendu
Le lundi 13 juillet 2026, selon le site Africaguinee.com, le nouveau maire de la commune rurale de Guéasso (préfecture de Lola),  Ban-
galy Soumaoro, a été installé dans un climat tendu, sur fond de contestation de la liste des conseillers, d’accusations de favoritisme. 

Les forces de sécurité ont dû intervenir et  interpeller plusieurs jeunes.

Pour rappel, Yamaty Donzo, militant 
de GMD (Génération pour la Moderni-
té et le Développement), affirme avoir 
été tête de liste lors des élections 
avant d’être finalement écarté au pro-
fit d’une autre liste. Il accuse ouverte-

ment le directeur sous-préfectoral de 
campagne de GMD, Dr Lancinè Sou-
maoro, d’avoir favorisé son propre 
frère, Bangaly Soumaoro, aujourd’hui 
installé à la tête de la commune.
« C’est ma photo qui figurait sur les 
bulletins. Nous avons fait campagne 
sur cette base et GMD a rempor-
té largement les élections avec 16 
conseillers contre 7 pour un indépen-
dant », a expliqué Yamaty Donzo. 

Et d’ajouter qu’après le scrutin, une 
autre liste aurait été utilisée pour la 
validation définitive des conseillers.
« Je me suis retrouvé en 22e position 
alors que j’étais tête de liste. Nous 
avons été exclus du conseil com-
munal et c’est dans cette liste que le 
directeur a fait élire son jeune frère 
comme maire…Nous avons mani-
festé pacifiquement. Nous avons dit 

que nous ne reconnaissions pas ce 
bureau. Nous n’avons violenté per-
sonne. Vers quatre heures du ma-
tin, les policiers et les gendarmes 
ont commencé à casser des portes 
pour arrêter les responsables de la 
jeunesse. Aujourd’hui, plusieurs per-
sonnes sont en cavale », a-t-il martelé.

Quant à Bangaly Soumaoro, le 
nouveau maire, il balaie ces ac-
cusations et soutient qu’il n’aurait 
bénéficié d’aucune intervention 
de son frère dans sa désignation.
« Le directoire ne m’a aidé en rien. 
Au contraire, nous étions même en 
désaccord sur plusieurs questions. 

J’avais reçu seulement un récépissé 
à cause d’un problème technique lors 
de l’enrôlement. Finalement, mon 
dossier a été accepté conformément 

aux règles en vigueur », a-t-il confié 
à Africaguinee.com, tout en révélant 
que certains contestataires ont tenté 
d’empêcher la cérémonie d’installa-
tion. « Ils ont barricadé la porte de la 
mairie et certains biens du bloc admi-
nistratif ont été endommagés. C’est 
ce qui a conduit à l’interpellation de 
certains jeunes. Les 16 conseillers 
de  GMD ont voté pour moi. Ce n’est 
pas une décision imposée », dira-t-il. 

Dr Lancinè Soumaoro, directeur 
sous-préfectoral de campagne de 
GMD à Guéasso, a été mis en cause 
par les contestataires. Des accusa-
tions qu’il n’a pas manqué de rejeter. 
Il dit avoir simplement exécuté les 
instructions reçues de la hiérarchie 
du parti. « Chaque district devait 
être représenté. Nous avons travail-
lé de manière consensuelle avec 
les sages et les responsables lo-
caux. Même avec lui (Bangaly Sou-
maoro, ndlr), nous avons eu des 
divergences. Je ne suis pas venu 
défendre un frère, mais travailler 

pour toute la sous-préfecture », as-
sure-t-il. Ils ont porté plainte, mais 
ils ont été déboutés. Ils ont falsifié 
les dossiers pour changer ma photo. 

La justice a estimé que leurs accu-
sations n’étaient pas fondées », a-t-
il indiqué au site Africaguinee.com.

Mamadou Oury

Décès de Hadja Andrée Touré
L’ancien PM Kabiné Komara rend hommage à l’ancienne Première 

Dame de la République
Décédée le 08 juillet au Maroc, Hadja Andrée Touré, veuve de feu Ahmed Sékou Touré (père de l’indépendance gui-
néenne), a rejoint sa dernière demeure dimanche 12 juillet 2026 aux Cases de Bellevue. Comme beaucoup d’autres 
personnalités, l’ancien PM Kabiné Komara a tenu à rendre un vibrant hommage à l’illustre disparue. Il l’a fait à travers 

une tribune intitulée ‘’Madame Hadja Andrée Touré: l’élégance de la dignité’’.

« Il est des disparitions qui ré-
veillent des souvenirs, invitent au 
recueillement et imposent le de-
voir de mémoire. Celle de Madame 
Hadja Andrée Touré est de celles-là.

C’est avec une profonde émotion que 
mon épouse et moi avons appris son 
décès au Royaume du Maroc. Nous 
adressons à sa famille, à ses proches 
et à tous ceux qui l’ont connue et ai-
mée nos condoléances les plus sin-
cères et nos prières les plus ferventes.

Madame Hadja Andrée Touré fut 
l’épouse du premier Président de 
la République de Guinée, Ahmed 
Sékou Touré. Durant toutes les an-
nées où elle partagea son destin, 
elle l’accompagna avec une dis-
crétion exemplaire, un rare sens de 
l’humilité et une dignité qui forçaient 
le respect. Alors que sa position au-
rait pu l’autoriser à une vie de pri-
vilèges, elle choisit la simplicité, la 
proximité et l’attention aux autres.

Mon épouse et moi avons eu le pri-
vilège de connaître cette femme 
exceptionnelle dans son intimité hu-
maine. Elle nous avait accueillis avec 
une affection qui dépassait largement 
les convenances protocolaires. Mal-
gré la différence d’âge, de respon-
sabilités et de statut, elle nous trai-
tait avec une chaleur presque filiale.
Je n’oublierai jamais le geste qu’elle 
accomplit en parcourant plus de 160 
kilomètres pour venir jusqu’à Fria, 
où j’exerçais alors mes fonctions de 
haut cadre, afin de participer au vin 
d’honneur organisé à l’occasion de 
notre mariage . Sa présence nous 
avait profondément touchés. Ce 
déplacement, qu’aucune obligation 
ne lui imposait, témoignait de son 
immense générosité et de son pro-

fond respect pour les relations hu-
maines. Les grands personnages se 
distinguent souvent par ces gestes 
simples qui marquent une vie entière.

L’Histoire lui réserva pourtant des 
épreuves particulièrement dou-
loureuses. Après le décès du Pré-
sident Ahmed Sékou Touré en 
1984, elle connut des moments 
d’une extrême difficulté et fut vic-
time de traitements qui ne furent pas 
à la hauteur des valeurs de notre 
culture ni de la tradition  de respect 
qui caractérise le peuple guinéen.

Mais c’est précisément dans l’épreuve 
que se révèle la grandeur des êtres. 
Madame Hadja Andrée Touré sup-
porta ces souffrances avec une di-
gnité admirable, une foi inébranlable 
et une résilience qui commandent 
aujourd’hui encore le respect. Jamais 
elle ne céda à la haine, au ressenti-
ment ou à l’esprit de revanche. Elle 
demeura fidèle à ses convictions, à 
sa foi et à son amour de la Guinée.

Cette force de caractère, elle sut la 
transmettre à sa famille. Son fils, Mo-
hamed Touré, a toujours fait preuve 
de la même retenue, refusant toute 
attitude ostentatoire. De même, son 
frère, Mory Keïta, mon promotionnaire 
et un ami de toujours, incarne cette 
simplicité et cette noblesse de cœur 
qui étaient la marque de cette famille.

Au-delà des appréciations que cha-
cun peut porter sur les différentes 
périodes de notre histoire nationale, 
il existe des figures qui méritent un 
hommage unanime parce qu’elles ont 
incarné des valeurs universelles. Ma-
dame Hadja Andrée Touré appartient 
à cette catégorie. Elle fut une femme 
pieuse, humble, généreuse, profon-

dément attachée à sa famille et à son 
pays. Son patriotisme n’était pas un 
slogan ; il était une manière d’être, 
une fidélité constante à la Guinée 
dans les jours heureux comme dans 
les périodes les plus éprouvantes.

À l’heure où notre Nation aspire à 
consolider la paix, la cohésion so-
ciale et la réconciliation entre tous 
ses enfants, la vie de Madame Hadja 
Andrée Touré nous rappelle une vé-
rité essentielle : les blessures de 
l’histoire peuvent être dépassées 
lorsque nous savons reconnaître, 
avec objectivité et grandeur d’âme, 
les qualités humaines de celles 
et ceux qui nous ont précédés.

La Guinée gardera d’elle le sou-
venir d’une femme d’une rare élé-
gance morale, dont la modestie 
contrastait avec l’importance du 
rôle qu’elle occupa dans notre his-
toire. Son nom restera associé à la 
dignité, à la résilience, à la géné-
rosité et à un patriotisme absolu.

À titre personnel, mon épouse 
et moi conserverons précieuse-
ment le souvenir de son sourire, 
de sa bienveillance et de l’affection 
qu’elle nous a toujours témoignée.
Chère Soeur Andrée,
Merci pour votre bonté.
Merci pour votre simplicité.
Merci pour l’exemple de dignité que 
vous laissez à notre pays.
Vous quittez ce monde, mais votre 
mémoire continuera de vivre dans le 
cœur de tous ceux qui ont eu le privi-
lège de vous connaître.

Que le Seigneur, dans Son infinie mi-
séricorde, vous accueille dans Son 
Paradis éternel, vous accorde Sa 
paix et console votre famille.
Reposez en paix. », a écrit Kabiné 
Komara Ancien Premier ministre de 
la République de Guinée. 

Kaba Kankoula 
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Examens nationaux

Le regard du journaliste Mognouma Cissé
Dans une tribune publiée sur le site Mosaiqueguinee et intitulée ‘’Examens na-
tionaux : les indices auraient dû alerter’’, le journaliste Mognouma Cissé revient 

sur cette séquence de la vie scolaire.

« La semaine dernière, le ministère 
de l’Éducation a annoncé, comme 
un trophée de guerre, la suspension 
de plusieurs de ses hauts cadres en 
région. Cette décision était liée à l’or-
ganisation des examens nationaux.

À cette occasion, nous nous de-
mandions, à juste titre, dans un ar-
ticle publié dans la foulée, ce que 
l’on cherchait réellement à nous 
cacher. Car cette communication 
n’était pas dans les habitudes du 
chef de ce département, toujours 
tourmenté du désir de paraître.

Les indices auraient dû alerter. Mais, 

hélas, ils sont passés inaperçus. Dé-
sormais, on en sait un peu plus. La 
couche de vernis appliquée pour voi-
ler une réalité scabreuse n’aura pas 
résisté bien longtemps. Nous aurions 
pu nous réjouir d’avoir eu raison de 
douter, puis d’alerter. Mais, au regard 
de l’ampleur du désastre et de ses 
conséquences sur la vie de la nation, 
puisqu’il est ici question de l’éduca-
tion, il y a davantage lieu de pleurer 
que de se féliciter. À défaut d’espé-
rer une sanction contre le véritable 
responsable, si haut placé soit-il au 
sein de ce département, il ne reste 
qu’à constater l’étendue des dégâts.

Le réquisitoire du Syndicat national 
de l’éducation est sans équivoque. 
Il s’agit du plus grand syndicat du 
pays, tant par son implantation que 
par sa représentativité sur l’en-
semble du territoire national. Son 
secrétaire général, Michel Pépé 
Balamou, affirme sans ambiguï-
té que les examens de cette an-
née ont été entachés de fraudes.

Le sujet est trop grave pour qu’on 
puisse n’y voir que de simples accu-
sations gratuites de la part d’une or-
ganisation aussi sérieuse, pleinement 
consciente de la portée et des consé-

quences d’une telle dénonciation. Le 
syndicat affirme dire ce qu’il a consta-
té et ce qui, selon lui, reflète la réalité.

Avec un mélange de regret et 
d’amertume devant le lent délitement 
d’un service aussi vital pour la nation, 
le responsable syndical soutient, 
preuves à l’appui, que les fraudes 
enregistrées cette année ont atteint 
une ampleur rarement observée. 
Selon lui, elles sont systémiques, 
impliquant le cabinet du ministre.

Désormais, les choses paraissent 
suffisamment claires pour tout le 
monde, y compris pour les soutiens 
mamelouks, ces relais automatiques 
et sans filtre de la propagande. Il de-
vient urgent de repenser le fonctionne-
ment de ce département. Lorsque les 
examens nationaux, qui concentrent 
assez d’efforts et mobilisent l’essen-
tiel des moyens de l’administration 
éducative sont si mal organisés, il y 
a de quoi s’inquiéter sérieusement.

La propagande n’aura pas tenu 
longtemps. La triste réalité a fini 
par éroder le vernis. Notre système 
éducatif est malade. Il faut le sau-
ver. Il faut l’arracher aux mains de 
ceux qui s’en servent comme une 
échelle pour satisfaire des ambitions 
personnelles, plutôt que comme un 
levier au service de l’avenir de la 
nation. », a écrit Mognouma Cissé.

Mamadou Oury

Session inaugurale de l’Assemblée nationale

Les précisions du juriste Mamadi 3 Kaba
La session inaugurale de la nouvelle Assemblée nationale est prévue ce vendredi 17 
juillet 2026. Interrogé mardi 14 juillet par Mosaiqueguinee.com, le juriste Mamadi 3 Kaba 

a parlé des rouages complexes et des fondements sacrés de cet événement
Il explique que cette journée char-
nière obéit à une chorégraphie juri-
dique rigoureuse, dictée par la Consti-
tution et le règlement intérieur du 
Parlement. Cette « loi spéciale » or-
chestre chaque minute de la séance.
Le premier acte de cette pièce po-
litique majeure revient au doyen 
d’âge de l’hémicycle. C’est à lui que 
revient l’honneur de présider l’ou-
verture de la session, sous des cri-
tères stricts : être le plus âgé, savoir 
lire et écrire, et ne pas briguer le 
perchoir. Pour l’épauler dans cette 
lourde tâche, les deux plus jeunes 
députés de la législature feront office 
d’assistants, symbolisant le passage 
de témoin entre les générations.

Et de faire observer que le point 
d’orgue de cette journée sera sans 
conteste l’élection du président de 
l’institution. Les tractations s’an-
noncent intenses. Les préten-
dants doivent abattre leurs cartes 
et déposer leur candidature au 
moins deux heures avant l’ouver-
ture de la séance, conformément 
à l’article 39 du règlement intérieur.
Le mode de scrutin ne laisse 
place à aucune approximation :
	 Premier tour : La majorité 

absolue est requise. Si un candidat 
l’obtient, il est immédiatement sacré.
	 Deuxième tour : En l’ab-
sence de majorité absolue, un 
duel oppose les deux candi-
dats arrivés en tête. La majorité 
simple suffit alors pour l’emporter.
Dès son élection, le nouveau président 
prendra les commandes de la séance 
pour orchestrer le vote des autres 
membres du bureau : cinq vice-pré-
sidents, deux questeurs et six secré-
taires parlementaires. Une équipe 
de choc pour diriger l’institution.

Mamadi 3 Kaba a par ailleurs tenu à 
dissiper toute confusion : cette ses-
sion inaugurale n’a rien de commun 
avec le calendrier législatif habi-
tuel. Il s’agit d’un moment unique et 
exceptionnel dédié à la naissance 
d’une législature. Elle se distingue 
de la session ordinaire unique, qui 
se tient traditionnellement chaque 
année du 5 octobre au 15 juillet se-
lon l’article 96 de la Constitution.

Kaba Kankoula

Religion

Les vérités du Cardinal Sarah
Cette semaine, après avoir été reçu en audience par le Premier ministre Amadou Oury Bah, le Cardinal Robert Sarah a bien voulu ac-
corder une interview aux services de communication de la Primature. Après 26 années loin de sa terre natale, le célèbre prélat exprime 
le désir ardent de revenir s’y installer pour consacrer ses jours à la prière, dans le silence, loin des tumultes, mais proche du cœur de 

ses compatriotes.

« Je vous remercie surtout de me 
donner ce temps. Je remercie éga-
lement Monsieur le Premier ministre 
[Amadou Oury Bah] qui m’a fait le pri-
vilège de m’accorder une audience 
qui a duré une heure. Je voudrais 
lui dire toute ma gratitude pour cette 
générosité de m’avoir accordé tant 
de temps pour un échange fraternel. 
Il m’a expliqué un peu son travail.
Il s’était entouré de ses conseil-
lers et je pense que j’ai beaucoup 
appris. Son travail est délicat et je 
lui ai promis, bien sûr, de le sou-
tenir par ma prière, parce que 
l’homme peut avoir de grands pro-
jets, mais si Dieu ne l’aide pas, il 
ne pourra pas réaliser ses projets.

Je voudrais donc lui dire un grand 
merci de m’avoir accordé cette 
audience et à vous aussi, mer-
ci pour cette opportunité que vous 
m’avez donnée de m’adresser à 
mes frères et sœurs guinéens.
Moi aussi, je suis Guinéen. La Gui-
née, c’est ma maman. La Guinée, 
c’est mon pays. Ce que je suis de-
venu, je le dois à la Guinée. C’est 
donc un devoir pour moi de pou-
voir un peu échanger avec mes 
compatriotes, leur dire mes sou-
cis, mon espérance pour ce pays, 
un pays qui a été béni par Dieu.
Nous avons souvent chanté que 
la Guinée est un scandale géolo-
gique, et c’est vrai. Quand nous 
voyons toute la pluie qui tombe ici, 

qu’on ne voit pas au Burkina Faso, 
au Mali ou au Sénégal, il y a vrai-
ment une quantité de richesses mi-
nières et des hommes intelligents.

Les Guinéens sont des personnes in-
telligentes, des personnes bonnes qui 
ne cherchent pas la bagarre. Moi, j’ai 
vécu ici une Guinée qui a toujours été 
bénie par une cohésion, par la com-
munion. On faisait comme une famille.

Je pense qu’il faut garder cette ri-
chesse guinéenne : vivre comme 
une famille, travailler ensemble, se 
donner la main et ne pas se battre 
pour rien. Parce que dans la ba-
taille, on ne fait que détruire, on ne 
fait que se diviser et, dans la division, 
on ne peut rien faire. », a-t-il confié. 

Et d’ajouter : « J’ai quitté la Guinée il 
y a 26 ans maintenant. J’ai été arche-
vêque de Conakry pendant 22 ans, 
depuis 1979 jusqu’en 2001, et j’ai 
été au service de l’Église universelle.
J’ai eu la joie de connaître le pape 
Jean-Paul II, le pape Benoît XVI, le 
pape François et maintenant le pape 
Léon XIV. J’ai connu aussi, lorsque 
j’étais étudiant, le pape Paul VI.

Donc j’ai été privilégié vraiment 
de travailler avec des papes si il-
lustres pour notre monde. Depuis 
2020, effectivement, j’ai pris ma re-
traite. Bien sûr, le Saint-Père me 
confie quelquefois des missions, 

mais j’espère que l’année prochaine 
j’aurai 82 ans et donc je pense re-
venir m’installer en Guinée unique-
ment pour me consacrer à la prière.
Je ne sais pas combien d’années le 
Seigneur me donne encore sur cette 
terre et j’ai voulu me consacrer à être 
avec lui, à prier dans le silence, loin 
de la ville, prier pour la Guinée, prier 
pour les responsables de la Guinée, 
que Dieu leur donne la sagesse d’être 
au service du peuple. Car quand on 
a autorité, ce n’est pas pour écraser 
les gens, c’est pour les faire grandir.

Le mot « autorité » vient du mot 
latin augeri, auctoritatis, qui veut 
dire augmenter, faire grandir. L’au-
torité des pères, ce n’est pas pour 
écraser leurs enfants mais pour les 
faire grandir. Toute autorité, soit 
politique, soit civile, est faite pour 
grandir, faire grandir, progresser.

Et donc je demanderai au Seigneur 
de donner beaucoup de sagesse à 
nos autorités, que ce soit au niveau 
familial ou au niveau de l’État, pour 
que la Guinée grandisse, que la Gui-
née connaisse un bonheur qu’elle n’a 
peut-être jamais connu, malgré que 

Dieu l’a bénie de tant de richesses.
Ces richesses ne sont pas faites 
pour une petite minorité, elles sont 
faites pour tous les Guinéens : 
un minimum pour avoir une mai-
son, pour avoir un travail, pour 
avoir un minimum de bien-être.
C’est cela que nous de-
vons demander au Seigneur.
J’ai demandé au Seigneur qu’il nous 
donne aussi une cohérence dans 
notre foi. Si on est musulmans, si on 
est chrétiens, qu’on soit cohérents.

On ne peut pas mentir à Dieu. Ce 
que j’ai dit à Dieu à la mosquée, ce 
que j’ai dit à Dieu à l’église, c’est ce 
que je dois vivre dans la société. 
Dieu n’entend pas seulement ce que 
j’ai dit par la bouche, il entend ce que 
mon cœur dit, ce que mon cœur est.

Soyons des religieux authentiques, 
pas des menteurs. Il y a des gens qui 
vont à la mosquée, qui vont à l’église, 

mais entre eux ils ne s’entendent 
pas, ils se détruisent. Dieu n’écoute 
aucune prière qui ne soit pas celle 
d’un cœur sincère, d’un cœur aimant.
Je pense que nous avons un devoir, 
nous les Guinéens, de regarder hon-
nêtement notre propre histoire, de la 
regarder avec une intelligence critique.

Qu’est-ce que nous avons vécu 
ensemble ? Qu’est-ce que nous 
avons fait de bien ? Qu’est-ce que 
nous avons fait de moins bien ? 
Et voir comment préparer le futur.
Si on refuse de s’auto-analyser, de 
s’auto-examiner, on ne peut pas 
s’améliorer. On va répéter les mêmes 
bêtises, les mêmes erreurs, parce 
qu’on ne s’assoit pas pour réfléchir.

Je pense qu’il serait bien que nous 
puissions nous asseoir pour faire un 
examen de conscience, voir notre his-
toire, ce que nous avons vécu, ce que 
nous avons fait de bien, mais égale-
ment ce que nous avons fait de moins 
bien, pour pouvoir envisager le futur.
L’homme qui ne regarde pas de-
vant lui stagne, et l’eau stagnante 
pourrit. Il faut que l’eau coule. Nous 
sommes, nous aussi, comme une 
rivière, et cette rivière doit couler à 
travers notre réflexion ensemble.

Moi, je suis disponible. Je vous ai dit 
que j’ai fait 22 ans comme archevêque 
de Conakry. J’ai connu le temps de 
la Révolution, le temps de Lansana 
Conté, le temps d’Alpha Condé et le 
temps que nous vivons aujourd’hui.
Nous ne pouvons pas ne pas nous 
examiner. Est-ce que nous faisons 
bien ? Est-ce que nous sommes 
soucieux du peuple de Guinée ? 
Est-ce que nous sommes soucieux 
de lui donner un minimum de bien-
être, de lui donner un logement, de 
l’eau potable, la lumière, l’école ? 
Est-ce que nous sommes préoc-
cupés de qualifier nos universités, 
nos écoles primaires ? Est-ce que 
nous sommes soucieux vraiment de 
changer de mentalité ou bien vou-
lons-nous vivre comme d’habitude ? »

Une synthèse de Kèfina Diakité

Burkina
Deux responsables de 

la délégation de l’Union 
européenne à Ouaga-

dougou déclarés 
persona non grata

Nouvelle escalade dans la crise diplo-
matique entre le Burkina Faso et l’Union 
européenne : deux responsables de 
la délégation de l’UE à Ouagadougou 
ont été déclarés persona non grata, 
selon l’Agence d’information du Burki-
na (AIB). D’après les informations de 
RFI, la décision leur a été notifiée le 
14 juillet. Les autorités burkinabè leur 
ont donné 72 heures pour quitter le 
pays. Pour l’heure, aucune explication 
officielle. Mais cette décision s’inscrit 
dans un contexte de tensions crois-
santes avec Bruxelles et la France.
Soixante-douze heures pour quitter le 
Burkina Faso : c’est le délai donné 
à ces deux responsables de l’Union 
européenne pour partir. Sont concer-
nés : le chef adjoint de la délégation 
de l’Union européenne (UE), ainsi 
qu’une chargée de programme. Leurs 
noms n’ont pas été communiqués.

Tensions croissantes
« Nous regrettons la décision prise 
par les autorités du Burkina Faso, 
pour laquelle nous ne voyons aucun 
fondement », a réagi ce mercredi soir 
une porte-parole de l’Union euro-
péenne, qui dit « actuellement évaluer 
la situation avec attention avant de 
décider de la réponse appropriée. »
Cette décision s’inscrit dans un 
contexte de tensions croissantes 
avec Bruxelles et Paris, depuis que 
le Parlement européen a adopté en 
juin une résolution jugée « hostile 
» par Ouagadougou. Le texte, porté 
par un eurodéputé français, dénonçait 
la « répression de l’espace civique et 
des libertés fondamentales au Burki-
na Faso », et appelait à des enquêtes 
indépendantes sur les allégations 
de « violations des droits humains ».
Quelques jours plus tard, le 22 juin, le 
ministre burkinabè des Affaires étran-
gères avait convoqué le chef de la dé-
légation de l’UE pour protester. Et, dans 
la foulée, Ouagadougou avait aussi 
annoncé rompre ses relations diploma-
tiques avec la France. Quant à l’envoyé 
spécial de l’UE pour le Sahel, alors en 
visite dans le pays, il avait vu ses ren-
dez-vous avec les autorités annulés.
RFI
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                PUBLICATION DES ETATS FINANCIERS 
CERTIFIES 2025

ACTIF (en millions de GNF) 31/12/2024 31/12/2025
Caisses 216 885 103 988
Institut d’émission BCRG 1 011 656 1 457 821
Banques et Institutions Assimilées 2 368 722 666 150
Crédits à la clientèle 3 568 901 3 875 952
Obligations et autres titres à revenu fixe 1 906 531 2 907 576
Autres éléments d’actifs 76 253 104 781
Immobilisations incorporelles 74 681 71 035
Immobilisations corporelles 279 792 331 032
Total Actif 9 503 421 9 518 33

1. Actif

PASSIF (en millions de GNF) 31/12/2024 31/12/2025
Banques et Institutions Assimilées 9 774 0
Autres sommes dues et créances rattachées 0 0
Comptes créditeurs clientèle 7 443 871 7 461 335
Comptes d’ordre divers et autres cptes de passifs 376 553 286 466
Capital social 300 051 300 051
Réserves 635 124 762 860
Report à nouveau 161 047 221 187
Résultat de l’exercice 510 943 402 173
Provisions 66 058 84 263
TOTAL PASSIF 9 503 421 9 518 335

2. Passif

Engagements hors-bilan (en millions de GNF) 31/12/2024 31/12/2025
Engagements donnés 1 645 925 1 518 163
Engagement de financement 243 495 332 599
Engagements de garantie 1 402 430 1 185 564
Engagements sur les opérations en devise 0
Engagements sur crédits consortiaux 0
Autres engagements 0
Engagements reçus 8 819 879 9 886 838
Engagement de financement 0 0
Engagements de garantie 8 819 879 9 886 838
Engagements sur les opérations en devise 0 0
Engagements sur crédits consortiaux 0 0
Autres engagements 0 0
Engagements hors bilan 10 465 804 11 405 001

3. Engagements hors-bilan

En millions de GNF 31/12/2024 31/12/2025
Produits d’exploitation bancaires  1 734 621 1 227 955
Charges d’exploitation bancaires  701 522  257 527

Produits nets bancaires 1 033 099  970 428
Autres produits d’exploitation 2 634 2 277
Charges générales d’exploitation 388 357 411 506

Résultat brut d’exploitation 647 376 561 199
Cout net du risque  -72 463  22 479
Résultat d’exploitation 719 839 538 720
Moins-Value de cession sur immobilisation -57 -207
Résultat courant avant impôt 719 896 538 927
Résultat exceptionnel  -10 780  -4 783
Impôts sur le bénéfice 198 173 131 971
Résultat net de l’exercice 510 943 402 173

4. Compte de résultat
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Mali

Les jihadistes du Jnim commettent un 
nouvel assassinat ciblé à Tonka, région de 

Tombouctou
C’est le quatrième assassinat ciblé 
en un peu plus de huit mois attribué 
au Jnim, lié à al-Qaïda, dans la ville 
de Tonka au Mali. Abdoulaye Tandi-
na, un responsable de la corporation 
des bouchers de cette localité de la 
région de Tombouctou, a été exécuté 
lundi en fin de journée. Ses proches 
sont sous le choc et ne s’expliquent 
pas que cette figure bien connue de 
la ville ait été visée par les jihadistes.

Abdoulaye Tandina était son nom, 
mais les habitants de Tonka l’appe-
laient plus affectueusement Badou « 
Wayé », « le boucher » en songhaï, 
ou Abba, surnom que lui donnaient 
les enfants avec qui il était particuliè-
rement attentionné, selon l’hommage 
que lui a rendu l’un de ses proches.

Au crépuscule du soir, lundi, des 
hommes armés viennent le cher-
cher sur la place du marché, où il 
vend sa viande, puis l’exécutent un 
peu plus loin, au bord de la route.
Issu d’une famille de bouchers de 
Tombouctou, Abdoulaye Tandi-
na était installé à Tonka depuis au 
moins une quarantaine d’années, 
selon un ami de longue date. Il 
y était même devenu le chef des 
bouchers de la ville – fonction qu’il 
n’occupait plus, selon certains. Sa 

fille, qui tient un commerce à Tom-
bouctou, est « inconsolable », dé-
crit un proche avec compassion.

Des proches qui ne comprennent 
pas les raisons de cet assassinat
En un peu plus de huit mois, Abdou-
laye Tandina est la quatrième victime 
d’un assassinat ciblé à Tonka. Fin 
mars, un responsable de l’associa-
tion des jeunes de la commune et, en 
juin, un maître coranique ont égale-
ment été tués par les jihadistes. En 
novembre 2025, l’exécution publique 
de Mariam Cissé, jeune tiktokeuse 
qui affichait son soutien à l’armée 
malienne, avait bouleversé le pays.

Mais lui « n’affichait pas ses convic-
tions politiques », selon son entou-
rage, qui ne s’explique pas que les 
jihadistes l’aient pris pour cible. Un 
membre de sa famille confie qu’Abdo-
ulaye Tandina était un cousin de l’ac-
tuel chef de la délégation spéciale de 
Tombouctou, qui fait office d’équipe 
municipale en l’absence d’élections. 

Un lien qui ne semble pas suffi-
sant pour expliquer cet assassinat.
Sollicités par RFI, ni le gouvernorat 
de la région de Tombouctou, ni l’ar-
mée malienne n’ont donné suite.
RFI 

Sénégal

L’ex-président Macky Sall annonce une visite à Dakar pour 
rencontrer son successeur Diomaye Faye

Le 17 juillet 2026, l’ex-président 
Macky Sall va revenir au Sénégal 
pour la première fois depuis qu’il a 
quitté le pouvoir il y a deux ans. Une vi-
site de quelques heures à peine pour 
rencontrer son successeur, Bassirou 
Diomaye Faye, et obtenir le soutien 
sénégalais à sa candidature au poste 
de secrétaire général de l’ONU. L’an-
cien chef de l’État (2012-2024) l’an-
nonce lui-même dans un communi-
qué publié sur les réseaux sociaux.

Macky Sall précise bien que c’est 
dans le cadre de « consultations » 
et de « visites » en lien avec sa can-
didature au poste de secrétaire gé-
néral de l’Organisation des Nations 
unies (ONU) qu’il se rend à Dakar le 
17 juillet 2026. Un seul rendez-vous 
est prévu à son agenda, ce ven-
dredi-là : un entretien avec le chef 
de l’État, Bassirou Diomaye Faye, 
qu’il « remercie » de le recevoir.

La visite durera trois heures à 
peine. Avec une arrivée prévue à 
15h par vol spécial à l’ancien aéro-
port de Dakar, à Yoff, et un départ 
programmé à 18h, selon plusieurs 
membres du parti de Macky Sall.

L’objectif est de décrocher le sou-
tien officiel de son pays, alors que 
le Sénégal a jusqu’à présent gardé 

le silence sur cette question, voire 
s’est démarqué de la démarche.
Dans l’entourage du parti de Macky 
Sall, on veut croire que cette visite 
est une formalité et que le soutien de 
Diomaye Faye est acquis si l’ancien 
président fait le déplacement à Dakar.

Fin mars, Macky Sall avait échoué 
à obtenir le soutien de l’Union afri-
caine (UA) à sa candidature à la 
tête de l’ONU, car 20 pays – dont 
le Sénégal – y avait opposé leur 
véto. Dans une note adressée à la 
commission de l’UA, Dakar préci-
sait n’avoir ni soutenu, ni initié la 
candidature de Macky Sall, à la-
quelle elle n’a pas été associée.
Le 5 février déjà, Macky Sall avait 
demandé par courrier l’appui du 
Sénégal à sa candidature à la tête 
de l’ONU, sans obtenir de réponse.

Revirement
Cette rencontre entre Macky Sall et le 
président Diomaye est donc tout un 
symbole, voire un revirement diplo-
matique. Les relations entre l’ex-tan-
dem composé par Bassirou Diomaye 
Faye-Ousmane Sonko et Macky Sall 
ont été plutôt froides ces deux der-
nières années, entachées par le dos-
sier dit de « la dette cachée », ainsi 
que les vagues de répression contre 
les militants des Patriotes africains 

du Sénégal pour le travail, l’éthique 
et la fraternité (Pastef) sous la pré-
sidence Macky Sall qui ont fait au 
moins 65 morts entre 2021 et 2023.
Mercredi, la Présidence du Sénégal 
tout comme le Pastef ont gardé le si-
lence sur cette visite prévue vendredi. 
Mais sur les réseaux sociaux des mi-
litants s’offusquent déjà de ce qui res-
semble à un revirement diplomatique.
Dans un communiqué, le Collec-
tif des victimes du régime du 
président Macky Sall appelle, lui, 
à ce que l’ambition internationale 
de celui qui a dirigé le Sénégal de 
2012 à 2024 ne fasse pas oublier 
« le devoir de vérité et de justice ». 
Le collectif qui demande à ce que 
« toute la lumière soit faite sur les 
violences, les arrestations, les dé-
tentions et les souffrances qui ont 
profondément marqué des cen-
taines de familles à travers le pays ».
Le deuxième mandat du neuvième 
secrétaire général, António Guterres, 
venant à son terme le 31 décembre 
2026, le processus de sélection et 
de nomination de son successeur 
est déjà en cours. Le nouveau se-
crétaire général prendra ses fonc-
tions en janvier 2027 et exercera un 
mandat de cinq ans, renouvelable 
par les États membres pour une 
durée supplémentaire de cinq ans. 
 RFI

Iran-Israël

Comment le Mossad aurait tenté de 
recruter Mahmoud Ahmadinejad

Dans deux enquêtes, The New York 
Times et Haaretz révèlent que le 
Mossad aurait tenté de recruter l’an-
cien président iranien Mahmoud Ah-
madinejad, avec pour objectif de le 
remettre au pouvoir dans un vaste 
projet de renversement du régime.

Mahmoud Ahmadinejad aurait dû 
rester, pour Israël, la figure du cau-
chemar : le président iranien qui 
promettait de « rayer Israël de la 
carte », niait la Shoah, couvrait les 
exécutions de dissidents et les ré-
pressions de 2009. Pourtant, si l’on 
en croit les enquêtes du New York 
Times et de Haaretz, il a failli devenir 
la pièce maîtresse d’un des projets 
les plus audacieux du Mossad : l’ins-
taller à la tête d’un Iran post révolu-
tion, en partenaire d’un changement 
de régime orchestré de l’extérieur.

Mutation politique
Tout commence quand l’homme pro-
cède à une mue politique. Le New 
York Times décrit, après la fin de sa 
présidence, un Ahmadinejad qui se 
met à critiquer les forces de sécuri-
té pour leurs brutalités, à dénoncer 
les élites corrompues, à parler de 
musique plutôt que d’apocalypse. Le 
blouson kaki disparaît, remplacé par 
des costumes cintrés, la barbe est 
soignée, l’ancien président apprend 
l’anglais. Chaque matin, à Téhéran, 
il reçoit des anonymes dans son bu-
reau, écoute leurs doléances, rédige 
des lettres aux ministères. L’image 
du tribun populiste se recompose.

Mais cette nouvelle liberté est en 
trompe l’œil. Le quotidien américain 
souligne que ses relations avec le 
pouvoir sont tendues. Le régime le 
tient à l’écart : il est disqualifié à trois 
reprises de la course à la présiden-
tielle, mis sous surveillance et ses dé-
placements limités. Selon un intime 
cité par le NYT, l’ancien président 
finit par se dire qu’il ne peut pas ac-
céder au pouvoir tant que le système 

actuel existe et s’inquiète qu’en cas 
de guerre ou de changement de ré-
gime, les Américains et les Israéliens 
choisissent un opposant exilé qui ne 
connaît pas le pays. Il se voit en Boris 
Eltsine iranien, un homme issu du ré-
gime mais prêt à en organiser la fin.

Ce basculement attire des regards 
bien au delà de Téhéran. L’enquête 
de Haaretz raconte comment, au 
siège du Mossad à Glilot, les ana-
lystes se penchent sur cette mue : 
« Le négationniste de la Shoah qui 
voyait Israël comme une entité sa-
tanique » est désormais l’un des « 
critiques les plus éminents du régime 
des ayatollahs », souligne le quo-
tidien. Des responsables de la dé-
fense israélienne confient au journal 
que son opposition au système est 
devenue « si intense qu’il serait prêt 
à coopérer avec le Mossad et à lui 
confier son sort ». Pour les espions, 
l’ennemi juré devient une opportunité.

Voyages à l’étranger
Les médias ignorent à quand re-
montent les premières tentatives 
d’approche, mais des responsables 
iraniens estiment que des contacts 
auraient été établis lors d’un voyage 
au Guatemala. En 2023, relève le 
New York Times, Mahmoud Ahma-
dinejad se rend à une conférence 
environnementale à l’invitation du 
gouvernement guatémaltèque, qui 
entretient des rapports diplomatiques 
étroits avec Israël. Mais à l’aéroport 
de Téhéran, les forces de sécuri-
té tentent de l’empêcher de partir, 
refusent de lui remettre une carte 
d’embarquement. Il refuse de bou-
ger, transforme la scène en spec-
tacle en prenant des selfies avec les 
voyageurs et le personnel. Finale-
ment, il est autorisé à quitter le pays. 

L’année suivante, c’est Budapest. Un 
haut responsable hongrois demande 
au recteur de l’université Ludovika, 
Gergely Deli, d’inviter Mahmoud Ah-

madinejad à une conférence sur le cli-
mat. Deli raconte : « Vous avez deux 
ennemis, et s’ils veulent parler l’un 
avec l’autre, alors il vaut mieux faire 
ce qu’on peut pour qu’ils se parlent 
». Derrière l’affiche académique, les 
services israéliens se rapprochent. 

David Barnea, le directeur du Mos-
sad de l’époque, supervise lui-même 
l’opération et se rend dans la capitale 
hongroise pour le rencontrer. Selon 
Haaretz, le responsable « concentre 
toute son attention sur l’ancien pré-
sident iranien », qui passe du statut 
d’objet de curiosité à pion potentiel. 
L’ancien président populiste et ultra-
conservateur Mahmoud Ahmadine-
jad lors de l’enregistrement de sa 
candidature à l’élection présidentielle 
anticipée du 28 juin 2024. © AFP - 

ATTA KENARE
Opération chat botté
Car le journal révèle que la carte Ah-
madinejad fait partie d’un projet plus 
vaste visant à renverser le régime, ni 
plus ni moins. L’« opération chat bot-
té » prévoit un mélange explosif de 
tentatives d’influence de l’opinion pu-
blique pour favoriser un soulèvement 
populaire, une offensive des groupes 
armés kurdes entraînés par le Mos-
sad en Irak, l’intervention de factions 
rebelles de minorités ethniques et 
une décapitation du leadership ira-
nien. Avant d’installer l’ancien pré-
sident au pouvoir pour qu’il oriente le 
pays dans une nouvelle direction, loin 
des ambitions nucléaires de Téhéran.
Mais le plan soulève de nombreuses 
critiques dans les rangs de l’état-ma-
jor israélien. Haaretz rapporte que, 
lorsqu’on présente cette idée aux 
ministres du cabinet de sécurité, 
la réaction est glaciale. « Tous les 
membres du cabinet assis là avaient 
une expression de “qu’est ce qu’il 
se passe ici ?” », raconte un partici-
pant. L’un lâche : « Pourquoi chan-
ger le régime si l’alternative est tout 
aussi mauvaise ? » Mais le directeur 
du Mossad explique alors qu’Ahma-
dinejad est désormais en « conflit 
prolongé » avec la tête du régime. 
Il a été empêché trois fois de se 

présenter, ses aides emprisonnés, 
il est surveillé de près par les Gar-
diens de la révolution. C’est par ail-
leurs un visage connu qui conserve 
une base populaire dans les classes 
modestes. « Petit à petit, confie un 
participant  de la réunion à Haa-
retz, l’idée qu’il y avait une matière 
avec laquelle travailler a infusé ».

Malgré certaines réticences dans 
l’establishment sécuritaire, le plan 
du Mossad se poursuit avec l’aval 
du Premier ministre. Les contacts 
entre les renseignements israéliens 
et l’ancien président continuent. Lors 
d’un nouveau séjour à Budapest 
en juin 2025, Ahmadinejad arrive à 
deux reprises à tromper la vigilance 
de ses gardes lors de longues réu-
nions et justifie ensuite aux services 
de sécurité des rencontres avec des 
professeurs. Israël lui finance loge-
ment et déplacements, selon des 
responsables américains cités par 
le NYT. L’ancien président, en cos-
tume bleu, donne à l’université Lu-
dovika un discours sur l’ « humanité 
partagée » et un « ordre mondial en 
mutation », abandonnant même la 
formule coranique qui ouvrait jadis 
chacun de ses discours. Il se glisse 
peu à peu dans la peau du réforma-
teur que les espions veulent vendre.

La rocambolesque évasion
Au début de 2026, le plan atteint sa 
phase décisive. C’est là que le récit 
du New York Times prend une tour-
nure cinématographique. Le 28 fé-
vrier, une frappe israélienne cible le 
complexe où se trouve Ahmadinejad 
à Téhéran, « visant le bâtiment de 
ses gardes du corps et son véhicule 
blindé ». La surveillance est momen-
tanément brisée. Une Peugeot noire 
débarque sur les lieux, conduite par 
des agents du Mossad, selon des 
responsables iraniens et américains 
cités par le journal. L’ex-président 
est extrait à toute vitesse, emmené 
dans une maison sûre quelque part 
en Iran. Pendant quelques heures, le 
scénario semble se rapprocher de ce 
qui avait été imaginé dans les salles 
de briefing : Mahmoud Ahmadine-

jad, libéré de la tutelle des Gardiens, 
est aux mains de ses nouveaux 
parrains. Mais le plan se fissure. 

D’une part, l’intervention terrestre 
des groupes kurdes depuis l’Irak 
prévue par le Mossad n’a pas lieu à 
cause des réticences américaines. 
D’autre part, l’ancien président réagit 
mal aux conditions de sa spectacu-
laire évasion et se met à douter. Le 
New York Times rapporte qu’il est « 
déçu par le projet israélien ». Il quitte 
la maison sécurisée dans des cir-
constances floues  Les services de 
renseignement iraniens enquêtent et 
reconstituent ses liens avec Israël, 
selon quatre responsables iraniens, 
qui affirment au quotidien qu’il est 
repris par les services des Gardiens 
de la révolution, placé à nouveau 
sous résidence surveillée. L’homme 
ne fait plus d’apparition publique 
avant le 6 juillet dernier, où il est 
vu à l’occasion des funérailles d’Ali 
Khamenei. Il y apparaît tête baissée, 
encadré par son service de sécurité.

Tout cette affaire est « un échec du 
Mossad, et il vient de la conviction 
qu’ils pouvaient renverser un régime 
avec des capacités si limitées », 
confie un ancien responsable du ser-
vice de renseignement israélien au 
journal Haaretz. Au centre de cette 
affaire, Ahmadinejad reste ce per-
sonnage double : assez ancré dans 
le système pour le comprendre, as-
sez marginalisé pour s’en émanciper, 
suffisamment ambitieux pour accep-
ter l’aide de puissances ennemies. 
Pour ses interlocuteurs israéliens, il 
condensait ces contradictions. Fina-
lement, rien n’a suivi le script imagi-
né par les services israéliens. Le ré-
gime iranien a encaissé, les Kurdes 
sont restés dans leurs bases, et le 
président déchu est retourné à sa 
cage. Il dément aujourd’hui avoir été 
recruté par le Mossad et dénonce 
une « fiction hollywoodienne ».

RFI


